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PREMIER MINISTRE 

Mission interministérielle de vigilance 
et de lutte contre les dérives sectaires 

Compte rendu 

du Comité exécutif de pilotage opérationnel 

du 16 février 2016 

Etaient présents : Monsieur BARANSKI, Madame BARRAUD, Madame BENSADON, Madame 

BERGERE-DUCOTE, Monsieur BOTIELLA, Monsieur BOURRA, Madame CAHEN, Madame CENAT, 

Monsieur COLLOMBIE, Madame GUIBERT, Monsieur GUICHARD, Madame ISLER, Monsieur 

LATOURNERIE, Madame MARTINEZ, Monsieur MORIN, Monsieur OLIVARES, Monsieur PARQUET, 

Monsieur PATIIN, Monsieur PEAUCELLE, Monsieur PERROT, Monsieur REMY, Monsieur RIBES, 

Madame TELO, Monsieur TIERI. 

Le président de la MIVILUDES, Monsieur Serge Blisko, la secrétaire générale et les conseillers de la 

Mission. 

La réunion débute à 10h30. Le président Serge Blisko remercie les personnes présentent. 

1. Information sur le rapport d'activité 2015 

La secrétaire générale en présente les grandes lignes. Il a été retenu de publier pour l'année 2015 un 
rapport d'activité synthétique centré sur le travail réalisé par la Mission et qui comportera de courtes 

analyses des faits marquants de l'année. Des études seront commandées pour la parution d'un 

volume plus développé en 2017 (rapport d'activité 2016). 

Le domaine de la santé et du bien-être fera l'objet d'un focus. li reste l'objet de signalements 
nombreux (malades atteints de maladies graves, victimes de pseudo-psychothérapeutes). Un petit 
focus portera sur les dérives dans les mouvements religieux, particulièrement pour rendre compte 

des signalements nombreux de mouvements évangélistes au sein desquels le pasteur instaure des 

pratiques douteuses, promettant souvent des guérisons miraculeuses contre des dons très 

conséquents. Il faut également mettre de nouveau en garde sur les excès qui se développent dans 

des groupes de prière. Concernant la protection des mineurs, il faut appeler l'attention sur le 
développement de l'enseignement privé hors-contrat et de l'éducation à domicile promue par des 

mouvements au sein desquels des risques de dérives sectaires sont sérieux. 

L'action de la Miviludes en matière de prévention de la radicalisation fera l'objet d'un chapitre. A ce 
sujet, il paraît particulièrement nécessaire de clarifier le sens de sa participation au dispositif de 



prévention et son analyse sur les similarités et les différences qu'elle relève entre dérive sectaire, 

caractérisée par l'emprise mentale, et radicalisation jihadlste. 

Les partenariats signés récemment, les déplacements des conseillers de la MIVILUDES sur le terrain 

et la participation aux colloques et aux forums internationaux seront mentionnés. Enfin, seront 

évoqués les axes de travail en 2016: modernisation des outils, coopérations avec les services, 
soutien aux groupes de recherche et de travail. Le rapport devrait paraître en avril. 

Le président précise que le rapport sera un peu moins fourni car il est demandé un rapport annuel 

d'activité alors que ce qui est prospectif ou qui relève de l'analyse poussée peut être publié tous les 
deux ans. La MIVILUDES doit faire appel à des universitaires et des chercheurs pour réaliser ces 
études car elle n'a pas les ressources en interne avec 8 conseillers déjà entièrement mobilisés. Les 

années 2014 et 2015 ont été marquées par un double travail : travail habituel de prévention et 

d'information sur les dérives sectaires, mais également la tâche, avec le CIPD, de former des agents 

publics, fonctionnaires, associations, sur la radicalisation et sa prévention. Les formations dans ce 
domaine sont de plus en plus professionnelles (ENM, administration pénitentiaire, forces de 

sécurité ... ). Débutent les formations des collectivités territoriales, des missions locales pour l'emploi 

et de toutes les structures qui voient passer des jeunes. Face aux demandes de formations, les 
effectifs sont limités et le budget serré. Le message à faire passer est que la Miviludes est un peu au 

bout de ses possibilités. 

On demande aussi beaucoup dans le domaine de la santé. Avant 2010, sur environ 2 000 

signalements par an, 20 % concernaient tous les domaines de la santé. Aujourd'hui, sur près de 2 500 

demandes plus de 1 000 sont liés à la santé. Un certain nombre de personnes peu scrupuleuses 

s'engouffrent dans ce domaine. 

Concernant l'éducation, l'instruction à domicile bénéficie aujourd'hui d'une critique des institutions, 
d'un effet de mode, d'une volonté de contrôle de l'éducation par les parents (ce qui n'est pas négatif 

en soi). Il y a, et c'est une nouveauté, un certain détournement de l'éducation hors-contrat et l'on 

voit des groupes sectaires investirent des structures traditionnelles. 

M. Latournerie interroge sur les activités liées au sujet de la radicalisation. 

le Président Blisko précise que la formation est l'activité principale (agents de l'Etat, acteurs locaux, 

collectivités territoriales et associations - 8500 personnes formées fin 2015). Dans ces formations sont 
présentés les éléments clés de la culture de l'Islam; l'évolution géopolitique; la présentation du 
dispositif de prévention (N"Vert, UCLAT et rôle des préfets); la MIVILUDES présente quant à elle le 

processus de radicalisation (Il se rapproche de la dérive sectaire mais deux différences notables 

s'agissant de la violence et de l'emprise mentale). Il y a besoin de relais dans les écoles de 
l'administration, ce qui se met en place. La Miviludes est aussi sollicitée pour apporter son expertise 
dans les comités de pilotage de différents projets et notamment celui de l'ouverture des centres 

« réinsertion et citoyenneté », 

Autre question : observe-t-on un lien entre la déscolarisation évoquée et la radicalisation ? Le 

président Blisko répond que le lien est probable. Le retrait de l'école augmente et ce qui était 
l'apanage de quelques communautés fondamentalistes bibliques est maintenant présent dans un 

certain nombre de communes. 

2. Revue de presse 

La secrétaire générale adjointe, responsable de la communication, indique que ce sont deux ou trois 

demandes de journalistes qui sont adressées Journellement à la Miviludes. 

La moitié porte sur des interviews du président, que ce soit sur les dérives sectaires particulièrement 

dans le domaine de la santé, et sur la radicalisation des jeunes. Les demandes sont souvent assez 

vagues mais les journalistes veulent comprendre le phénomène. L'autre moitié des demandes visent 

à obtenir des renseignements sur des groupes. 
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La sélection d'articles de presse jointe porte sur les deux domaines évoqués (Infirmières Magazine; 

Parisien, Politis, Figaro, dépêche AFP}. 

Dans les télévisions et radios: RFI dans l'émission « Sept milliards de voisins»; sur MG pour le 

19/45; lVS Monde pour « Grand Angle » ; RF! pour « Priorité Santé; reportage sur BFM; Sud Radio; 

« Toute une histoire » sur France 2 ;  TF1 sur la santé; enfin LCI dans « C'est J'actu », Tous les types de 

médias sont représentés. 

Le dossier présente également trois décisions de justice récentes s u r : «  les faux souvenirs induits », 

l a «  théorie de la biologie vivante », et la « société française des analystes praticiens jungiens» . Dans 

les actualités aussi, il faut mentionner la participation à des colloques dont celui du 12 novembre 

2015 sur la radicalisation, organisé au ministère de l'Intérieur. 

3. Bilan de la ioumée des associations du 15 ianvier 2016 

Il a semblé utile dans le prolongement du colloque du 12 novembre et du travail fait depuis des 

années avec les réseaux associatifs (UNADFI, CCMM ... ), de réfléchir à la façon dont les pouvoirs 

publics travaillent avec les associations sur la question de la radicalisation. Il a été constaté 

l'hétérogénéité des sollicitations selon les préfectures qui ne peuvent pas assurer le travail de 

soutien au plus proche des familles que réalisent les bénévoles des associations. 

Préalablement à cette réunion, un questionnaire avait été adressé aux deux réseaux associatifs 

UNADFI et CCMM, ainsi qu'à quelques nouvelles associations créées pour soutenir les familles 

touchées par la radicalisation. Il y a eu débat en Interne dans plusieurs associations sur le fait qu'elles 

s'engagent auprès des familles de jeunes radicalisés ou bien qu'elles considèrent que ce phénomène 

est en dehors de leur vocation, centrée sur les dérives sectaires. Les deux réseaux ont formés leurs 

membres et la plupart des associations se sont engagées. Il ressort des réponses au questionnaire la 

difficulté de clarifier la limite dérive sectaire-dérive religieuse, et dérive sectaire - emprise mentale. 

Beaucoup d'associations observent un manque de coordination entre prévention et répression, et 

beaucoup regrettent le manque de confiance entre associations et pouvoirs publics, ces derniers ne 

profitant pas suffisamment de l'offre d'accompagnement des familles. Les associations relèvent un 

besoin d'actualisation de la formation, et des informations concrètes quant à la prise en charge. Les 

difficultés économiques sont pointées. 

Le président M. Blisko précise que dans le phénomène de radicalisation l'emprise mentale qui 

caractérise les dérives sectaires est incertaine. Le phénomène implique notamment plus de jeunes et 

s'appuie sur un arrière-plan géopolitique absent dans l'emprise mentale. li y a des recherches-actions 

à développer dans la prise en charge. La difficulté de voir les jeunes concernés, de les interroger ... 

rend le travail auprès des familles d'autant plus important et délicat aussi. 

4. Présentation du comité d'experts sur la prise en charge des personnes radicalisées et 

circulaire du ministère de la santé 

la journée de réflexion sur la prévention de la radicalisation, organisée par le ministère de l'Intérieur 

du 12 novembre 2015, a permis de rencontrer différentes équipes qui travaillent sur la prise en 

charge des personnes radicalisées (maisons des adolescents, psychologues cliniciens, thérapeutes 

prenant en charge les familles ... ). Il est apparu qu'il y avait un besoin pour ces différentes équipes 

d'échanger sur les pratiques et les expériences et, par ailleurs, de soutenir l'émergence d'équipes 

pluridisciplinaires dans des secteurs où les ressources sont encore mal identifiées. les attentats 

perpétrés le lendemain de cette journée ont à la fois rendu d'autant plus nécessaire de travailler sur 

la prévention et la prise en charge des personnes en voie de radicalisation, mais ils ont aussi 

bouleversés les priorités. 

Le ministère de la santé a publié le 8 Janvier 2016 une circulaire sur le « cadre d'intervention des 

Agences régionales de Santé sur le phénomène de radicalisation en soutien à l'action des préfets » 

placés au cœur du dispositif. La circulaire invite à la désignation de référent au sein de chaque ARS et 
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fait un point sur les échanges de données sensibles (question du secret professionnel et médical, 

problème de certains travailleurs sociaux autant que des praticiens). 

C'est dans ce contexte et en concertation avec le Centre interministériel de prévention de la 

délinquance et de la radicalisation que la Miviludes a proposé de réunir un groupe d'experts, 

présenté dans le dossier joint. Il regroupe des représentants des administrations particulièrement 

impliquées (CIPD, UCLAT-CNAPR pour l'intérieur, ministère de la santé, ministère des familles, PJJ, 

Administration pénitentiaire), des psychiatres, des pédopsychiatres et psychiatres addictologues, des 

psychologues cliniciens, des psychanalystes, des sociologues et des éducateurs spécialisés travaillant 

dans des structures et des associations; tous ayant une expérience de la radicalisation jihadiste. La 

Fédération française de psychiatrie et la Fédération et le syndicat des psychologues cliniciens ont 

donné leur aval, et insiste pour que de «vrais» praticiens aux pratiques régulières soient en charge 

de la prise en charge (cf. article du Figaro sur les « vautours du 13 novembre»). Cet espace de 

dialogue doit faire émerger des éléments pratiques pour faire le lien entre théorie et terrain, des 

bonnes pratiques et poser les bases d'une formation spécialisée pour les praticiens surtout libéraux 

qu'il est urgent de mobiliser sur l'ensemble du territoire. 

Nous avions annoncé des groupes de travail qu'il n'a pas été possible de mettre en place pour le 

moment, du fait de la mobilisation de l'équipe de la Mivi!udes sur le sujet de la radicalisation alors 

que par ailleurs les demandes et les signalements en matière de dérives sectaires sont loin de faiblir. 

Monsieur Peaucelle observe que, des informations et des échanges qui arrivent des ambassades, ce 

qui frappe c'est la similarité du tâtonnement des Etats voisins. Si certains sont plus à l'aise pour nouer 
des partenariats avec les institutions religieuses, personne n'a trouvé la martingale. fi faut donc 

insister sur la modestie de notre démarche et appuyer la coopération et la mise en commun des 
informations. 

Le président M. Blisko confirme qu'après deux ans de recul, on n'a que très peu de certitudes, à part 

celle qu'il faut un travail collectif. De la coopération et des remontées du terrain peuvent émerger des 
solutions, et la volonté de lutter de façon unie. La diversité géographique, idéologique de ceux qui 

s'engagent est un atout s'if y a cette volonté. 

5. Pôle santé 

Le pôle fait un point sur le nouveau module de sensibilisation à l'emprise mentale, ouvert en février, 
en partenariat avec l'Ecole des hautes études de santé publique (EHESP). Le module se déroule en 

deux fois trois jours. Le premier groupe d'inscrits vient du secteur sanitaire, mais avec des parcours 

différenciés (ARS, corps d'inspection, praticiens hospitaliers, association, doctorante ... ). Les échanges 

sont riches et les professionnels se montrent très intéressés. 

Est évoqué l'intérêt manifesté par le Conseil national de l'ordre des médecins sur la question des 

pratiques non-conventionnelles. Les conseillers départementaux témoignent d'une difficulté à 

aborder le sujet avec les médecins« déviants». Une grille de questions destinées aux conseillers face 

à ces médecins a été élaborée. 

Un cycle de formations démarre dans les Instituts de formation en soin infirmier (IFSI) pour 

sensibiliser les futurs professionnels. 

Enfin, est évoqué le premier cas dans un hôpital français d'une patiente décédée en refusant une 

transfusion sanguine en tant que Témoin de Jéhovah. Il faut noter le désarroi des médecins face aux 
« comités de liaison hospita l ier» très actifs qui viennent inciter les témoins à refuser les transfusions. 
Le code de la santé publique permet au directeur d'établissement d'exclure toute personne 

troub lant l'ordre public. A ce sujet, l'Observatoire de la laïcité fait paraître un guide de la laïcité dans 

les établissements publics de santé. 
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6. Pôle Sécurité 

Est soulignée l'importance des formations sur les dérives sectaires auprès de fonctionnaires de police 

et de gendarmerie. Ces formations sont très demandées et les deux conseillers du pôle y consacrent 

du temps. Les fonctionnaires de police judiciaire bien informés sur les phénomènes sectaires peuvent 

jouer un rôle majeur pour les suites des procédures judiciaires. La sensibilisation touche aussi les 
fonctionnaires affectés à l'étranger dans les ambassades qui doivent connaître les risques du pays sur 

cet aspect des dérives sectaires. S'agissant des Renseignements territoriaux, un tour de France aura 
touché tous les fonctionnaires de ces services. 

En outre, le pôle souligne que la réception des familles à la Miviludes s'amplifie depuis quelques 
années. Le pôle est aussi sollicité pour un accompagnement pendant les enquêtes judiciaires : les 

enquêteurs qui traitent les dossiers ont parfois besoin de soutien et d'expertise. L'envoi de canevas 
d'audition leur est souvent très utile. 

Enfin, il faut souligner que 21 départements ont organisé des réunions des Groupes de travail 
restreint à dimension opérationnelle, contre 30 par an en moyenne les années précédentes, la baisse 
s'expliquant largement par la pression que la question de la radicalisation jihadiste fait peser sur les 
services. 

7. Pôle Mineurs 

les dossiers pris en charge par le pôle sont toujours transversaux. Les signalements n'ont souvent 
pas pour objectif le mineur en soi mais un problème lié à la santé ou à la sécurité. 

Une réflexion est engagée autour du sujet de la formation qui mobilise particulièrement les deux 
conseillères du pôle. Pour l'éducation nationale, des formations sont engagées dans la prévention de 

la radicalisation (rectorats, professeurs intervenant en détention, assistantes sociales). Pour le 
ministère de la justice et la PJJ, cette dernière a souhaité formé ses 8 000 fonctionnaires (plus 1000 

personnes du secteur associatif). Cela suppose une prise de relais: trois formations de formateurs 
ont été menées à la Miviludes, ce qui permet à ceux qui ont été formés d'être autonomes. Un suivi 

est en place et permet une actualisation des contenus, une mutualisation des questions... Des 

conseils départementaux, ainsi que l'Ecole nationale de la magistrature, contactent aussi le pôle. Sur 
le sujet de la radicalisation, est aussi présenté l'avancement de la réflexion sur l'emprise mentale. 
Des demandes de clarification et d'outillage pour les professionnels ont amené la PJJ à finaliser un 

guide pour ces professionnels. 

8. Volet économique et financier 

Pour le volet financier et économique, quelques actualités: la coopération avec les services Ecofin, 

Tracfin, la douane ou encore la direction de la répression des fraudes a été renforcée. Un travail pour 

caractériser les différentes infractions est engagé. Un dossier illustre l'activité du pôle:  le cas d'une 
communauté catholique laïque consacrée créée dans les années 50, et déjà plusieurs fois signalée 

dans cette Instance. Des jeunes femmes travaillent bénévolement pour cette communauté, rendant 
des services sans retour. Des témoignages ont été recueillis et à l'issue de leur analyse, il y a de forts 
soupçons d'infraction. Deux pistes de travail: d'une part, les comités départementaux de lutte contre 

la fraude, sollicités par Bercy, et qui ont mené des enquêtes sur le terrain et d'autre part, le recueil 
de nouveaux témoignages après les articles parus dans la presse. Cinq plaintes ont été déposées à ce 

jour. 

Par ailleurs, la collaboration se poursuit avec la délégation générale de l'emploi et de la formation 

professionnelle {DGEFP) sur des marchands de bonheur, dispensant des formations pseudo­ 

médicales. Certaines certifications sont données alors qu'il faudrait peut-être renforcer les filtres. 

5 



9. Volet formation professionnelle 

M. Rémy (chef de la mission de l'organisation des contrôles à la DGEFP} précise que la délégation 

continue de former ses inspecteurs, de nouveaux modules bénéficient à ceux qui arrivent. Sur le 

sujet des certifications professionnelles, il s'agit de sensibiliser les instructeurs confrontés à des 

porteurs privés ou publics qui sollicitent un enregistrement au Répertoire national des certifications 

professionnelles (RNCP). Quelques demandes inquiètent particulièrement, et ces cursus inquiétants 

sont suivis par pas mal de personnes. En 2016 l'ambition est de capter l'aspect décisionnel, en 

sensibilisant les partenaires sociaux à ce sujet. Autre action emblématique, avec le ministère de la 

Santé et Pôle Emploi, il s'agit d'amender le référentiel Rome de métiers (Répertoire Opérationnel des 

Métiers et des Emplois), dans lequel une fiche en particulier mélange le bien-être, la santé, et cela 

sans grande précision. Chacun est maintenant convaincus de la nécessité d'évoluer sur cette fiche. 
Depuis le 5 mars, le conseil en évolution professionnelle est mis en place et Pôle Emploi a trouvé utile 

de doter ses agents d'un guide concernant les pratiques non-conventionnelles en matière de santé 

(qui sont encore légion dans les offres de formation professionnelle). En 2016, la sensibilisation va se 

poursuivre et le champ de l'orientation professionnelle parait être un axe de travail important. 

10. Questions diverses 

Le professeur Parquet aborde le sujet des diplômes universitaires (DU). Le président M. Blisko précise 

que les universités ne sollicitent pas la Miviludes sur les formations dispensées et qu'il y a un vrai 

sujet sur les dérives dans certains de ces diplômes universitaires suivis à l'université mais qui ne sont 
pas des diplômes d'université. Dans la majorité des cas, ils sont réservés aux professions de santé qui 

veulent dans le cadre d'un enseignement postuniversitaire se spécfaliser. Une dizaine de ces DU sont 

problématiques et l'intérêt économique pour les établlssements ne les motivent pas pour être plus 

regardant. 

Il  est mentionné que l'un des points de négociation avec les pays dont sont originaires de nombreux 
imams en France (Maroc, Turquie, Algérie) est d'inviter ces derniers à suivre des DU plutôt qu'ils 

soient inscrits dans le système LMD plus long. Cela permet qu'ils maîtrisent le français, qu'ils 

connaissent mieux la société dans laquelle ils arrivent et qu'ils soient à même de prévenir à certains 

égards la radicalisation. 

Le président Bllsko évoque les activités internationales : 

- le partenariat avec la Fédération européenne des centres de recherches et de travail contre la 

radicalisation et le sectarisme. Cette fédération se réunira au mois de mai à Sofia. Des pays 

récemment Intégrés à l'union cherchent des conseils sur l'action à mener; 

- des groupes de travail au niveau communautaires réunissent des acteurs de terrain sur la 

problématique de la radicalisation. la MIVILUDES doit y participer, notamment à propos des 

modalités de prise en charge. Il a aussi été décidé de se rapprocher des partenaires anglais. 

La prochaine réunion plénière est fixée au mardi 14 juin. 
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